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  Approbation du Procès-verbal du Comité syndical du 09 
novembre 2022 
 
Ce document a été communiqué à tous les délégués titulaires et suppléants ainsi qu’aux Présidents des EPCI 
adhérents. 
 
Il sera proposé aux délégués d’approuver le procès-verbal du comité syndical en date du 09 novembre 2022 
tel qu’il a été transmis. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Comité syndical  
Décide d’approuver le procès-verbal du comité syndical en date du 9 novembre 2022 tel qu’il a été 
transmis.  
 

  Ouverture par anticipation des crédits budgétaires pour la section 
d’investissement 2023 
 
Conformément aux dispositions de l’article L1612-1 du code général des collectivités territoriales, dans le 
cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il 
s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 
recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance avant le vote du budget. En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en 
l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur 
autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la 
limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette. L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et 
l'affectation des crédits. 
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement 
votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de 
paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou 
d'engagement. Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 
adoption.  
 
Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions 
ci-dessus.  
 
Conformément aux textes applicables, il pourrait être proposé au Comité syndical de procéder à l’ouverture 
par anticipation des crédits des dépenses d’investissement (hors Autorisations de Programmes), afin de 
pouvoir engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement selon le détail ci-dessous : 
 

 
 

Chapitre 

Crédits votés au BP 

2022 (crédits ouverts 

hors CP)

RAR 2021 inscrits au BP 

2022 (crédits reportés) 

Crédits ouverts au 

titre de décisions 

modificatives votées 

en 2022 hors CP

 Montant total à 

prendre en compte  

Limite des crédits 

pouvant être ouverts  au 

titre de l’article L 1612-1 

CGCT

Crédits proposés à 

l'ouverture par 

anticipation

20 41 500,00 €                      16 242,73 €                      10 000,00 €                     51 500,00 €                      12 875,00 €                           12 000,00 €                 

21 2 728 050,00 €                198 201,24 €                    10 000,00 €-                     2 718 050,00 €                679 512,50 €                        300 000,00 €               

23 2 600 271,00 €                464 777,57 €                    -  €                                 2 600 271,00 €                650 067,75 €                        500 000,00 €               

TOTAL 5 369 821,00 €                679 221,54 €                    -  €                                 5 369 821,00 €                1 342 455,25 €                     812 000,00 €               
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Il est proposé au Comité syndical de valider l’ouverture par anticipation des crédits des dépenses 
d’investissement pour un montant total de 812 000.00 € dans l’attente du vote du Budget primitif 2023 
selon la répartition par chapitres détaillée ci-dessus. 

 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Comité syndical  
Décide de valider l’ouverture par anticipation des crédits des dépenses d’investissement pour un montant 
total de 812 000.00 € dans l’attente du vote du Budget primitif 2023 selon la répartition par chapitres 
détaillée ci-dessus. 

 

 Rapport d’Orientations Budgétaires 2023 
 

Le Contexte réglementaire :  
 

Les dernières années ont vu naître une série de textes qui ont fixé, dans la mesure du cadre légal définissant 
les rôles des différents intervenants du domaine, des objectifs clairs en matière de réduction, de recyclage 
et de valorisation des déchets. Parmi ces textes détaillant notamment les principes de la directive déchets 
du 19 novembre 2008, on peut notamment citer : 

• Les lois « Grenelle 1 » du 23/07/2009 et « Grenelle 2 » du 12/07/2010 

• Le Programme National de prévention des déchets, du 18 août 2014,  

• La loi relative à « la transition énergétique pour la croissance verte » 

(LTECV) du 18 août 2015 

• La loi AGEC (Loi Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire) du 10 

février 2020. 

• La loi Climat et Résilience (août 2021) 

Afin de répondre à ces obligations réglementaires dans le contexte territorial qui est le sien, les élus du 
Syndicat Bil Ta Garbi ont établi une nouvelle feuille de route qui s’articule autour de 4 axes qui guident les 
actions majeures destinées à enclencher une transition écologique durable et pérenne : 

• Réduire la production de déchets 

• Transformer le déchet en ressources 

• Se mobiliser et s’engager collectivement 

• Incarner l’éco-responsabilité 

 

Ces 4 axes et le plan des douze actions majeures programmées structurent l’action du Syndicat qui se veut 
ambitieuse. Néanmoins, le contexte international et ses répercussion nationales nous obligent à repenser 
le modèle de développement qui est le nôtre. L’impact budgétaire du coût de l’énergie, et à terme la 
question de sa disponibilité, nous contraint à la sobriété à tous les niveaux, tout en faisant preuve 
d’innovation pour repenser notre modèle. 

Le projet de budget proposé sous cette contrainte est donc forcément raisonnable, mais également raisonné 
afin d’anticiper les changements qui s’imposent ou vont s’imposer à nous. Ce changement de modèle 
s’opère sous la contrainte réglementaire, technique et budgétaire (comme souvent), ce qui ne doit pourtant 
pas nous empêcher de proposer de nouvelles solutions techniques et/ou organisationnelles nous 
permettant d’enclencher ce virage et de réduire à terme l’impact de ces mutations sur notre structure 

Les orientations budgétaires présentées ci-dessous sont la traduction financière pour 2023 des axes définis 
dans la feuille de route du syndicat. 
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Le contexte économique de la gestion des déchets : 
 
Dans la continuité de 2022, les budgets des collectivités en charge du service public de gestion des déchets 
doivent faire face à des contraintes extrêmes ces dernières années. 

Le coût du traitement des déchets subit une hausse sans précédent en raison de nombreux facteurs 
externes. Les collectivités sont frappées par une inflation généralisée (augmentation du prix des matières 
premières supérieure à 20%, prix de l’approvisionnement en carburant, hausse exponentielle du prix de 
l’énergie, renchérissement des charges financières), mais aussi par les surcoûts des nouvelles contraintes 
environnementales (obligation de mise en place du tri à la source des biodéchets, multiplication des 
collectes sélectives financées que très partiellement par les dispositifs de responsabilité élargie des 
producteurs et qui impliquent de lourds investissements, envolée des prix de l’élimination en raison de la 
raréfaction des exutoires et de la hausse continue de la TGAP). 

A l’inverse, dans la continuité du dernier trimestre 2022, côté recettes d’exploitation qui participent à un 
équilibre économique du financement du service public de gestion des déchets, on constate la fin de 
l’embellie des cours de reprises des matériaux dont a profité le syndicat en 2021 et 2022 : l’effet d’aubaine 
semble derrière nous et les prévisions de recettes issues des ventes de matériaux se tassent par rapport 
aux prévisions 2022. 

 
Les Faits marquants propres au syndicat : 
 
L’année 2023 sera marquée par : 

- la réalisation des travaux de modernisation du centre de tri qui sera fermé pendant 4 mois (de 

janvier à avril). Cela entraine au niveau financier un cout exceptionnel d’exploitation pour le 

traitement externalisé de nos déchets de l’ordre de 1 m€ ; 

- la mise en place, au 1er janvier 2023, de l’extension des consignes de tri au niveau de l’ensemble du 

territoire (CAPB et CCBG) ; 

- la mise en œuvre progressive de la réforme de la collecte sur l’ensemble du territoire de la CAPB 

visant à une harmonisation du système quel que soit le secteur géographique. 

 
Ainsi, comme évoqué ci-dessus, la préparation budgétaire 2023 est principalement impactée par : 

• L’évolution sans précédent des couts de l’énergie ; 

• La charge exceptionnelle d’externalisation du traitement de la collecte sélective ; 

• L’évolution de la TGAP. 
 

Les résultats prévisionnels de l’exercice 2022 : 
 
Comme l’année précédente, il est proposé d’intégrer dès le vote du Budget primitif, les résultats anticipés 
de l’exercice 2022 qui se solde par un résultat cumulé excédentaire à hauteur de 3.127 M€ :  
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LES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 

1.1 Les charges à caractère général et les autres charges de gestion courante 

Le graphique ci-dessous présente l'évolution des charges de gestion du syndicat entre 2020 et 2023. En 
2022, ces charges de gestion représentaient 71 % du total des dépenses réelles de fonctionnement. En 2023 
celles-ci devraient représenter 75 % du total de cette même section. 

 

Les charges de gestion évolueraient de 26.5 % entre le réalisé 2022 et le prévisionnel 2023. La progression 
est de 16.9 % si l’on compare le prévisionnel 2023 au prévisionnel 2022. 

Inscrit Budget 

2022

(BP + DM)

Réalisé 2022
Résultat 

reporté 2021

Résultat de 

clôture 2022 

(A)

Restes à 

Réaliser

reportés sur 

2023 (B)

Résultat cumulé

= A + B

Dépenses d'investissement 18 458 145,18 13 687 480,00 56 902,64 13 744 382,64 2 130 695,45 15 875 078,09

Recettes d'investissement 18 458 145,18 9 023 658,23 0,00 9 023 658,23 5 000 000,00 14 023 658,23

Différence (Recettes - Dépenses) 0,00 -4 663 821,77 -56 902,64 -4 720 724,41 2 869 304,55 -1 851 419,86

Dépenses de fonctionnement 41 495 858,70 37 259 840,44 0,00 37 259 840,44 0,00 37 259 840,44

Recettes de fonctionnement 41 495 858,70 39 968 996,65 2 269 508,70 42 238 505,35 0,00 42 238 505,35

Différence (Recettes - Dépenses) 0,00 2 709 156,21 2 269 508,70 4 978 664,91 0,00 4 978 664,91

Résultat cumulé des 2 sections 0,00 -1 954 665,56 2 212 606,06 257 940,50 2 869 304,55 3 127 245,05

Reprise Anticipée Résultat prévisionnel Budget 2022
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Année CA 2020  CA 2021 CA 2022  BP 2022 BP 2023 2022-2023 % 

Charges à caractère général 18 786 530 € 18 904 347 € 20 957 754 € 22 615 640 € 26 519 810 € 26,54% 

Autres charges de gestion courante 136 756 € 145 498 € 174 822 € 228 800 € 225 700 € 29,1 % 

Total dépenses de gestion 18 923 286 € 19 049 845 € 21 132 576 € 22 844 440 € 26 699 651 € 26,56 % 

Évolution en % 9,75 % 0,67 % 10.9 % 16.88 %  - 

Si les charges d’exploitation progressent de manière très forte par rapport à 2022 (+26%), on constate en 
réalité un effort notable réalisé dans la maitrise des dépenses pour atténuer l’impact des postes identifiés 
sur lesquels le syndicat ne dispose pas de marge de manœuvre.  

Ces postes sont : 

• les dépenses de fluides (énergie, carburants et combustibles) : +1.8 M€ ; 

• les prestations de services avec le cout de l’export de notre collective sélective pendant la durée 

des travaux de modernisation du centre de tri de Canopia : + 1M€ ; 

• la poursuite de la progression de la TGAP : + 1M€. 

Le graphique ci-dessous illustre les évolutions des dépenses de fluides de 2020 à 2023 : 

 

Année CA 2020 CA 2021 CA 2022 prévi. BP 2023 2022-2023 % 

Eau et assainissement 23 742 € 22 601 € 28 303 € 27 550 € -2,66 % 

Énergie – Électricité 
Chauffage urbain 

499 864 € 460 571 € 587 966 € 1 942 600 € 230,39 % 

Carburants - Combustibles 353 598 € 438 388 € 620 596 € 734 180 € 18,3 % 

Total dépenses de fluides 877 204 € 921 560 € 1 236 865 € 2 704 330 € 118,64 % 
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Année CA 2020 CA 2021 CA 2022 prévi. BP 2023 2022-2023 % 

Évolution en % 6,65 % 5,06 % 34,21 % - - 

Rappel de l’évolution de la TGAP : 

 

Acté dans la Feuille de Route pour l’Economie Circulaire en avril 2018 puis adoptée par le Parlement dans 
la Loi de Finance pour 2019, le renforcement de la trajectoire TGAP se traduit par une augmentation de 7 € 
à 11 € par tonne enfouie au 1er janvier 2023. Cette augmentation vise à renchérir le coût de stockage des 
déchets afin de favoriser la prévention, le tri et le recyclage des déchets. 

 

Trajectoire TGAP « stockage » jusqu’à 2025 

 

 

La valeur de la TGAP est liée à la performance de nos sites de traitement. Ainsi, en fonction du mode 
d’exploitation de nos installations et des investissements réalisés, le syndicat bénéficie de réfaction sur le 
montant de la taxe applicable. 

Le casier en exploitation sur le site de Zaluaga, réalise une valorisation énergétique de plus de 75% du biogaz 
capté, et est exploité selon la méthode du bioréacteur, il bénéficie à ce titre d’une TGAP réduite à 51 €/tonne 
pour 2023 (contre 40 € en 2022). Le casier en cours d’exploitation de Mendixka, quant à lui, valorise plus de 
75 % du biogaz capté et bénéficie à ce titre d’une TGAP à 52 €/t (contre 45 € en 2022). 

Il est à noter que le casier n°2 de Mendixka qui entrera en exploitation courant 2023 sera exploité également 
en mode bioréacteur et permettra ainsi de réduire au même niveau que Zaluaga, le taux de TGAP. 
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1.2 Les charges de personnel 

Globalement, les dépenses brutes de personnel augmentent en 2023 par rapport au BP 2022 de +4 % 
(+13.5% par rapport réalisé 2022).  
Le graphique ci-dessous présente les évolutions des dépenses de personnel de 2020 à 2023.

 

Année CA 2020 CA 2021 CA 2022  
prévi 

BP 2022 BP 2023 2022-2023 % 

Dépenses de personnel 4 277 750 € 4 419 506 € 4 571 395 € 4 974 740 € 5 167 130 € 13,03 % 

Évolution en % -0,05 % 3,31 % 8.83 % 4 %  - 

 
Malgré une volonté de maîtrise de la masse salariale, cette hausse s’explique : 

- D’une part, par des choix forts assumés par le syndicat tels que : 
o La revalorisation du régime indemnitaire, décidée en 2021 dans le cadre de l’adoption des 

Lignes Directrices de Gestion et traduite par une augmentation de la part IFSE du RIFSEEP 
(Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel), 

o Concernant les effectifs, la recherche d’une organisation optimisée et performante capable 
de réponde aux défis qui se présentent et traduite ci-dessous : 

• Sur Mendixka : financement d’un poste d’exploitation supplémentaire pour 
permettre de repasser les refus de l’UVO et diminuer ainsi le tonnage à enfouir ; 

• Sur Zaluaga : financement d’un poste d’agent de tri pour la nouvelle plateforme de 
tri des encombrants ; 

• Service ADT : financement d’un poste de remplacement pour compenser la mise à 
disposition d’un agent (compensé par une recette équivalente) 

• Service Prévention : financement d’un poste sur une 1/2 année d’un agent 
d’animation en Economie circulaire  
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• Pour le site de Bidexka : 2 postes de agents techniques/ conducteurs d’engin (déjà 
budgétés en 2022 mais non encore occupés). 

- D’autre part, l’évolution règlementaire qui s’impose à nous telle que : 
o  L’impact de la revalorisation du point d’indice de rémunération décidée par le 

Gouvernement et effective depuis juillet 2022 (+ 280 000 € en année pleine) ; 
o  Le Glissement Vieillesse Technicité.  

 
A côté de ses postes permanents, la préparation budgétaire intègre, comme chaque année, des crédits pour 
le recrutement de postes non permanents qui viennent renforcer les effectifs permanents notamment en 
période estivale. Sont ainsi prévus aux crédits de l’exercice 2023 : 

• Logistique : 2 saisonniers sur 6 mois et 1 saisonnier sur 4 mois et un remplaçant maladie/TPT sur 

12 mois 

• Mendixka : 1 saisonnier sur 4 mois et un remplaçant maladie 

• Zaluaga : 1 saisonnier sur 4 mois  

• Centre de tri : 2 ETP CDD pour remplacement des absences (pas de crédits prévus pour faire appel 

à des sociétés d’insertion ou pour l’embauche d’emplois aidés). 

 

1.3 Synthèse des dépenses réelles de fonctionnement 

Il est prévu que les dépenses réelles de fonctionnement pour 2023 progressent de 14.69 % par rapport au 

réalisé 2022 (+11% si on se réfère au BP 2022). 

Le graphique ci-dessous présente l'évolution de chaque poste de dépense de la collectivité sur la période 
2020 - 2023. 

 

 

Année CA 2020 CA 2021  CA 2022 BP 2023 2022-2023 % 

Charges de gestion 18 923 286 € 19 049 845 € 21 132 576 € 26 745 510 € 26,56 % 
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Année CA 2020 CA 2021  CA 2022 BP 2023 2022-2023 % 

Charges de personnel  4 277 750 € 4 419 506 € 4 571 395 € 5 167 130 € 13,03 % 

Charges financières 2 765 221 € 2 629 763 € 3 852 627 € 3 221 000 € -16,39 % 

Autres dépenses 562 756 € 499 502 € 1 497 528 € 480 900 € -67,892 % 

Total Dépenses de fonctionnement 26 529 013 € 26 598 616 € 31 054 126 € 35 614 540 € 14,69 % 

Évolution en % - % 0,26 %   - 

 

 

Le Budget Primitif 2023 est également marqué par : 

- La baisse de 985 000 € des charges exceptionnelles (constituées en 2022 par l’indemnité de rupture 
du contrat, négociée avec la Société Bioval) 

- La baisse des charges financières par rapport à 2022 (baisse liée à l’impact de la régularisation des 
ICNE réalisée en 2022). 

 

 

1.4 La Structure des Dépenses de Fonctionnement 

En prenant en compte les prévisions budgétaires pour l’exercice 2023, les dépenses réelles de 
fonctionnement s’élèveraient à un montant total de 35 614 540 €, elles étaient de 32 022 690 € au BP 2022 
pour un réalisé à 31 054 126 € au CA 2022.  

 

LES RECETTES DU SYNDICAT 
En prenant en compte les prévisions budgétaires pour l’exercice 2023, les recettes réelles de 

fonctionnement s’élèveraient à un montant total de 38 773 200 €, elles étaient de 36 790 650 € en 2022 

(BP 2022).  
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Les ressources du syndicat sont principalement constituées de 4 types de recettes : 

• Les produits issus des services réalisés pour le compte de clients extérieurs, collectivités hors 
adhérents ou entreprises privées ; 

• Les ventes de matériaux et d’énergie produits grâce à nos installations ; 

• Les soutiens versés par les éco-organismes, en vertu du principe « pollueur-payeur », qui visent à 
transférer le coût de la gestion des déchets aux metteurs sur marché ; 

• Les contributions appelées auprès de nos deux adhérents pour financer le coût du service public de 
traitement des déchets. 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.1 L’évolution des recettes réelles de fonctionnement  

Les ressources du syndicat sont toujours très largement constituées par les contributions des deux 
adhérents (69% des recettes totales de fonctionnement). 
 

Année CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023 2022-2023 
% 

Dotations, subventions ou 
participations 

24 355 187 € 26 469 870 € 28 931 390 € 31 033 000 € 7,26 % 

Dont Contribution des adhérents 20 112 852 € 22 253 456 € 24 168 237 € 26 841 000 € 11,06 % 
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Année CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023 2022-2023 % 

Dotations, subventions ou 
participations 

24 355 187 € 26 469 870 € 28 931 390 € 31 033 000 € 7,26 % 

Produits des services 5 370 034 € 7 461 749 € 8 829 463 € 7 290 400 € -17,43 % 

Autres recettes d'exploitation 683 898 € 435 359 € 360 300 € 449 800 € 24,84 % 

Produits exceptionnels 255 243 € 104 104 € 155 924 € 0 € -100 % 

Total Recettes de fonctionnement 30 664 362 € 34 471 082 € 38 277 077 € 38 773 200 € 1,3 % 

Évolution en % -0,88 % 12,41 %   - 

 

Les recettes prévisionnelles d’exploitation (chapitre 70) constituées des produits des services et des ventes 
de matériaux et d’énergie sont stables par rapport au prévisionnel 2022 (BP 2023 à 7 268 k€ contre 7 107 
k€ au BP 2022) mais sont en net recul par rapport aux recettes réalisées en 2022 : - 17.68 %. 

 

 

 

Dans le détail, cela s’explique par : 

- Une baisse des recettes issues de la vente de matériaux (- 9 % par rapport au BP 2022) avec une 
baisse sensible des cours de reprise des matériaux recyclés issus de nos installations et revendus 
par le syndicat, constatée depuis le 4ème trimestre 2022 ; 

- Une hausse prévisionnelle des produits de service (+ 42 %) par rapport à 2022 grâce à 
l’augmentation proposée des tarifs d’accès à nos installations pour les clients publics et privés. 

 

Les soutiens prévisionnels versés par les éco-organismes, en vertu du principe « pollueur-payeur », qui 
visent à transférer le coût de la gestion des déchets aux metteurs sur marché (compte 74788) restent stables 
par rapport au prévisionnel 2022. 
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2.2 La structure des Recettes Réelles de Fonctionnement  

 

2.3 L’impact sur le coût du service et la tarification par type de déchets  

Pour faire face à l’augmentation de certains postes de dépenses incompressibles (TGAP) et non prévisibles 
(inflation et cout de l’énergie) détaillés plus haut, le syndicat se voit contraint d’augmenter de manière 
anticipée par rapport à la prospective imaginée, le niveau des contributions appelées auprès de ses deux 
adhérents et les tarifs appliqués à ses clients extérieurs. 
 
Cette augmentation est donc répercutée sur les tarifs appliqués à certains déchets.  

 

➢ L’enfouissement des déchets ultimes (encombrants et refus des UVO) 

En 2023, le coût de traitement des déchets ultimes (encombrants de déchèteries et refus non valorisables 
des UVO Canopia-Mendixka) est évalué de la façon suivante :  

 Mendixka Zaluaga 

PU 101€ 100€ 

TGAP 52 € 51 € 

TOTAL 153 € 151 € 

Répartition 29% 71% 

Prix moyen 152 € 

Ces coûts de traitement intègrent, dès le budget primitif, les provisions Suivi Long Terme réalisées pour les 
deux sites (à hauteur de 475 k€). 

Le coût 2023 pour le traitement des encombrants passe donc de 131 €HT/tonne à 152 € HT/tonne. 
L’augmentation hors TGAP se limite ici encore à la répercussion de l’augmentation des couts de l’énergie. 

Sur le pôle Zaluaga, les charges de gestion prévisionnelles de 2023 (hors TGAP, électricité et carburants qui 
sont des postes incompressibles) n’augmente que d’environ 200 000 € tout en prenant en compte le fait 
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que l’UVE de Zaluaga sera exploitée pour la première fois sur une année pleine et que l’activité de tri des 
encombrants démarrera à la fin du premier trimestre. 

Sur le site de Mendixka, les charges de gestion prévisionnelles de 2023 (hors TGAP, électricité et carburants 
qui sont des postes incompressibles) est en baisse de 150 000 € malgré l’exploitation sur une année 
complète de la plateforme de tri des encombrants. Cette baisse s’explique en grande partie par le traitement 
in-situ sur l’ISDND de l’ensemble des refus de l’UVO sans avoir recours à de l’exportation. 

Il est proposé de créer un poste supplémentaire sur Mendixka afin de pouvoir diminuer de 500 tonnes par 
an le refus de l’UVO (économie de TGAP) et ainsi d’économiser du vide de fouille sur l’ISDND tout en 
augmentant les recettes de vente du compost. Cet agent effectuera en effet de la « repasse » de refus sur 
la chaine de tri pour en extraire encore d’avantage de la matière organique.  

Au vu de l’afflux de demandes de la part de clients extérieurs pour accéder à nos installations et des 
augmentations des charges subies, il est également proposé d’appliquer une augmentation sensible du tarif 
hors TGAP appliqué aux apporteurs extérieurs qui serait fixé à 105 € /t contre 85 €/t en 2022. 

Les recettes prévisionnelles inscrites au budget 2023 tablent sur le maintien d’un niveau de tonnage 
minimum d’apporteurs extérieurs sur chaque site indispensable à l’équilibre budgétaire. 

 

Le coût de traitement proposé est bâti sur les prévisionnels de tonnages présentés ci-dessous : 

  Mendixka Zaluaga 

 Refus UVO : 8 670 t. 20 525 t. 

 Encombrants : 6 150 t. 13 115 t. 

 DIB Extérieurs : 700 t. 3 500 t. 

TOTAL 15 520 t 37 140 t 

Au vu de la pénurie de débouchés opérationnels pour la valorisation des refus issus des UVO du syndicat et 
de leur coût actuel, la préparation budgétaire est bâtie sur l’hypothèse suivante : 

• Maximisation des apports de refus issus des UVO ; 

• Maîtrise des apports extérieurs. 

Cette hypothèse pourrait être infléchie en cas d’émergence de solutions de valorisation des refus en cours 
d’exercice. Le syndicat pourrait alors se poser la question de l’opportunité d’accueillir des apports 
complémentaires de clients extérieurs et d’externaliser davantage le traitement de nos refus. 

Il convient ici de trouver le meilleur équilibre entre les recettes budgétaires nécessaires et la volonté 
d’économie du vide de fouille du casier actuel, le seuil d’acceptation de déchets extérieurs à enfouir pouvant 
constituer un levier d’équilibre budgétaire. 

 

➢ Le Suivi Long Terme (SLT) des ISDND fermées  
 

Depuis le 1er janvier 2019 le Syndicat Bil Ta Garbi assure le suivi trentenaire : 
✓ Pour la Communauté d’Agglomération Pays-Basque : 

o du site de Bacheforès à Bayonne, 
o du site d’Epissemborde à Chéraute-Mauléon ; 
o du site de Béhasque-Lapiste 
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o du site de Bittola à Urrugne 
o du site de Zaluaga 1 à Saint-Pée sur Nivelle 

✓ Pour la communauté de Communes du Béarn des gaves : le site de Laudure à Salies de Béarn 

Pour l’année 2023, le budget global du suivi long terme de ces sites est évalué à 1 738 500€ HT (y compris 
amortissements). Le principal poste de dépenses sur ces sites fermés étant le traitement des lixiviats 
produits, les services techniques recherchent au quotidien à la fois l’optimisation des installations de 
traitement de lixiviats et la réalisation de travaux visant à limiter la production de jus à traiter.  

Cette charge pour le syndicat est compensée par l’appel d’une contribution spécifique auprès des adhérents. 
Cette contribution prévisionnelle progresse par rapport à celle prévue lors du budget primitif 2022 pour 
tenir compte de la hausse des couts de l’énergie à hauteur de 1 250 000 € (+ 150 000 €). 

 

➢ Les ordures ménagères résiduelles 
 
Le coût de traitement des ordures ménagères résiduelles pour les pôles Canopia et Mendixka est calculé en 
prenant en compte des charges et des recettes. Pour les charges, sont inclus : 

• Le transfert/transport des Omr vers les pôles de valorisation 

• Les amortissements et frais financiers divers des installations 

• Les frais d’exploitation des pôles : la rémunération de Valortegia d’une part et les frais d’exploitation 
en régie de l’UVO de Mendixka d’autre part  

• Les frais divers de gestion (assurances, gardiennage, contrôle)  

• Le transport et traitement des refus :  
o Valorisation énergétique d’une partie des refus,  
o Enfouissement sur Zaluaga et Mendixka pour l’autre partie 

 
Les recettes déduites sont les suivantes : 

• Les recettes électriques (sur Canopia et Zaluaga) 

• Les recettes de revente de ferrailles issue du tri des Omr (Mendixka) 

• Les recettes de revente de compost (Mendixka) 

• Les recettes des prestations de traitement réalisées par le syndicat pour des clients extérieurs 
 

Par rapport à l’exercice 2022, la préparation budgétaire 2023 est principalement impactée par : 
- l’augmentation du coût de l’énergie multiplié par 4 ; 
- l’augmentation du coût de la TGAP pour l’enfouissement des déchets ultimes (+12 €/t enfouie) 

 

Compte tenu de ces différents éléments, le coût prévisionnel de transport-traitement des 
ordures ménagères est proposé à : 

 

Traitement des ordures ménagères 

Coût transport-traitement € HT 192.00 €/T  

 
Le coût unitaire progresse de manière significative par rapport à l’année passée, +10.5 €/tonne 
 
 

➢ Le tri des emballages et journaux  
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L’année 2023 est une année particulière par rapport à cette activité du syndicat puisqu’au 1er janvier 2023, 
la collecte des emballages se fait en extension des consignes de tri sur tout le territoire du syndicat et que 
le centre de tri de Canopia ferme pendant 4 mois pour réaliser les travaux de modernisation. 
 
Pendant ces 4 mois de travaux, grâce à la solidarité territoriale avec le syndicat voisin Valor Béarn, la collecte 
sélective du syndicat sera exportée pour être triée vers le centre de tri de Sévignac. Le cout de cet export 
est évalué à 1 000 000 € supplémentaire par rapport à un fonctionnement normal. 
 
Au chapitre des recettes, après plusieurs années de baisse régulière (depuis 2017), le contexte sanitaire 
mondial et la raréfaction des matières premières ont conduit, depuis le début 2021 et sur les 3 premiers 
trimestres de 2022, à une hausse importante des cours de reprise de matériaux triés et revendus par le 
syndicat. Cet effet d’aubaine va permettre au syndicat d’affecter une partie significative de son résultat de 
fonctionnement 2022 aux charges supplémentaires liées à l’exportation de ses déchets sur le 1er trimestre 
2023. 
 
Les soutiens versés par l’Eco-organisme CITEO (soutiens sur les emballages et le papier) demeurent quant 
à eux, stables par rapport à 2022. 
 
C’est la prise en compte de l’ensemble de ces paramètres qui a été intégré à la préparation budgétaire. 
 
Il est donc proposé pour 2023 de retenir la tarification suivante : 
 
 

Tri du flux multimatériaux en extension € HT 235.00 €/T  

Traitement des refus € HT 192.00 €/T 

Transport du verre en € HT 11.20 €/T 

 
 
 

➢ Les prestations relatives aux déchets de déchèteries  
 

A l’exception des encombrants non valorisables qui sont enfouis sur les ISDND de Mendixka et Zaluaga (cf. 
déchets ultimes plus haut), une majorité des prestations de traitement, de tri et de valorisation des déchets 
issus de déchèteries est effectuée via des marchés de prestation de service. Ces contrats sont révisables 
annuellement. Les augmentations appliquées aux tarifs proposés au vote correspondent à ces révisions de 
prix. Pour l’année 2023, compte tenu de l’évolution des indices, les tarifs de traitement des déchets de 
déchetteries ne connaissent aucune évolution notoire. 

Concernant les prestations de transport et d’évacuation de bennes de déchèteries effectuées en régie par 
les services du syndicat, il est proposé pour 2023, de maintenir les tarifs votés dès 2021. 
 
Les prévisions de recettes de matériaux issus des déchetteries (ferrailles, cartons, …) suivent la tendance 
générale et sont en baisse par rapport au prévisionnel 2022 : -50 000€ par rapport au budget précédent 
alors que les soutiens versés par les Eco-organismes sont stables. 
 
Ces recettes sont déduites du tarif appliqué au traitement des encombrants. 
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➢ La gestion des déchets inertes (742 000 €) 
 

Depuis 2018, le Syndicat Bil Ta Garbi a choisi de porter une politique en faveur de la gestion des déchets 
inertes du territoire (produits par les ménages et les activités économiques) afin d’en permettre une gestion 
raisonnée et respectueuse de l’environnement. 

 
L’exercice de cette compétence se concrétise par : 

✓ L’animation d’une démarche de promotion de pratiques vertueuses des collectivités territoriales 
dans leurs marchés publics (obligations de recyclage des déchets, promotion de l’utilisation de 
matériaux recyclés) 
✓ La mise en relation des institutions participant à la planification en matière d’urbanisme, afin 
d’intégrer la gestion des déchets inertes aux documents de planification ; 
✓ L’accompagnement de l’émergence de nouveaux sites de valorisation/stockage 
✓ La réalisation et le suivi d’une étude de recherche de sites. 

 
Le syndicat assume également la charge de la gestion des sites existants qui lui ont été transférés.  

 
Les désordres intervenus fin 2020 sur la nouvelle installation, baptisée Bidexka, à Urrugne n’ont toujours 
pas permis l’ouverture du site comme prévu initialement en 2021. L’ouverture est espérée au 1er semestre 
2023. Les élus ont fait le choix d’une exploitation en régie de ce site par les services du syndicat. 

 
Pour permettre d’assurer son fonctionnement, les crédits votés en 2022 ont été reprogrammés pour ce 
nouvel exercice. Ces nouvelles charges de fonctionnement seront financées par les recettes générées par 
l’exploitation du site. 

Pour 2023, le Syndicat Bil Ta Garbi a établi un budget basé sur des recettes à hauteur de 638 000 € : 

✓ Pour un tonnage prévisionnel réceptionné d’environ 80 000 tonnes  
✓ Pour un tonnage prévisionnel valorisé en matériaux commercialisable de 5 000 tonnes  

 

➢ Les services Administration Générale et Prévention (1 617 k€ contre 1 351 k€ en 2022)  
 
Dans un contexte budgétaire très contraint, une grande attention est, cette année encore, portée sur les 
charges de fonctionnement administratif du syndicat et celles liées à la mise en place et au développement : 

- des démarches d’économie circulaire ; 

- des actions de tri et de valorisation des déchets  

- des actions de prévention des déchets ; 
 
Ces services sont financés par la contribution assise sur le nombre d’habitants ainsi que par les subventions 
et soutiens versées par les partenaires du syndicat (Eco-organismes et ADEME) 

 
En 2023, les budgets d’administration générale et prévention représentent environ 4% du budget total de 
fonctionnement du syndicat.  
 
Comme pour les exercices précédents, une partie des soutiens versés par les Eco-organismes est affectée 
au financement des actions de communication, prévention, tri, valorisation et à l’animation de la démarche 
d’économie circulaire à hauteur de 56 000 €. 
 



Comité syndical du 1er février 2023   18/38 
 

Pour le reste, il vous est proposé d’augmenter la contribution à 3.48 € HT/habitant (contre 2.80 € l’année 
précédente) soit une recette supplémentaire de près de 260 000 € HT 
 

• Focus sur la démarche d’économie circulaire et de prévention des déchets (569 k€ en 2023) 
 
Un budget en hausse en lien avec : 

- L’évolution réglementaire concernant la généralisation du tri à la source des biodéchets : tous les 
habitants devront avoir accès à un moyen de tri à la source des biodéchets au 31/12/2023 : 
compostage de proximité et/ou collecte séparative des biodéchets. 

- Le lancement d’un projet de création d’un laboratoire d’innovation en Économie Circulaire pour 
l’émergence de nouvelles filières de valorisation des déchets 

 
Les résultats de l’étude stratégique menée en 2022 montrent que les résultats du déploiement du 
compostage individuel sont plutôt satisfaisants, 40% des maisons individuelles équipées, mais la marge de 
progression est très importante sur le lombricompostage et le compostage partagé – compostage de bas 
d’immeuble, compostage de quartier et compostage d’établissement. 
 
Au-delà de l’augmentation du prix des composteurs individuels en bois et plastique (environ +20%), pour 
2023 la hausse du budget devrait permettre de lever des freins au développement du lombricompostage et 
du compostage partagé :  

- Multiplier par 3 les campagnes de communication grand public ;  

- Limiter le rôle du référent bénévole en assurant les opérations de retournement, transvasement et 
d’approvisionnement en structurant. Au cours du 1er trimestre 2023, des agents du centre de tri 
viendront en renfort du maître composteur ; au-delà, il pourra être envisagé d’avoir recours à des 
prestations auprès d’associations de quartier ou autres ;  

- Faire évoluer le modèle de composteur collectif (grille anti-rongeur en acier, …) en association avec 
l’ACI Atherbéa,  

- Développer les sites de compostage de quartier…. 
Le Syndicat sollicitera l'ADEME pour le financement d’une partie du coût de ces équipements collectifs. 
 
Les autres axes principaux prévus pour l'année 2023 sont : 

1. L’animation de la dynamique Economie Circulaire avec les acteurs : 
- L’organisation de la 5ème édition du Festival Zéro Déchet, Zéro Gaspillage ;  
- L’organisation d’une Journée Mieux connaître et développer l’Economie circulaire  
- L’accompagnement financier des porteurs de projets grâce au fond de soutien ZDZG ; 

2. La réduction de la production de déchets verts en déchetteries en ciblant tant le particulier que les 
services des espaces verts municipaux ; 

3. La promotion de l’utilisation de couches lavables et le soutien aux utilisateurs sous certaines conditions. 

4. Le développement d’une stratégie du réemploi : mise en place des recommandations de l’étude schéma 
territorial du réemploi qui devrait se terminer au 2ème trimestre 2023. 

5. L’expérimentation du fonctionnement d’un laboratoire d’innovation en économie circulaire 
En effet pour lancer une activité les porteurs de projet ont besoin dans un premier temps d’un espace de 
travail pour tester leur concept. De plus, dans un domaine spécifique comme l’économie circulaire, pouvoir 
être accompagné par la collectivité et intégrer un groupe de travail spécialisé dans cette thématique est un 
avantage pour démarrer une activité.  
Pour cela il est proposé de faire émerger un outil nouveau, un laboratoire d’innovation en économie 
circulaire. Il accueillerait différentes fonctions dont :  

- des ateliers équipés d’outils et de machines 
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- une matériauthèque 
La Direction culture de l’Agglomération Pays Basque est gestionnaire d’un atelier de conception de décors 
de théâtre situé à Macaye qui est mis à disposition des compagnies. Il est déjà équipé de différents outils et 
machines pour travailler le bois, les métaux, la peinture, la couture, … Cet équipement étant peu utilisé, il 
est envisagé de le mutualiser.  
Pour lancer ce projet il est envisagé de créer un contrat de projet d’une durée 2 ans, à partir du mois de 
juillet 2023, qui permettrait le recrutement d’une personne dédiée à l’accompagnement des porteurs de 
projet : au-delà d’assurer les fonctions de logistique (réservation des espaces, organisation, …), il est 
nécessaire d’avoir une expertise sur le design, l’utilisation des machines et la gestion de la matériauthèque, 
et surtout de mettre en relations les acteurs économiques entre eux (déchets de l’un – ressource de l’autre) 
mais aussi avec les partenaires institutionnels et financiers pour déployer la dynamique de synergie entre 
acteurs sur le territoire. 

 

• Focus sur le Plan de communication 2023 : 111 k€ (contre 119 K€ en 2022) 
 

L’année 2023 marque un changement d’importance pour la communication sur les déchets avec le passage 
effectif, le 1er janvier, de l’ensemble du territoire du Syndicat à l’extension des consignes de tri. Cette 
simplification du tri, attendue de longue date, doit permettre d’augmenter significativement les quantités 
de déchets triés et rendre plus aisée le geste de tri des usagers. 

Sur ce point, d’ores et déjà un enjeu de communication se présente. Celui de la nécessité dans ces premiers 
mois de l’année d’installer durablement ces nouvelles consignes de tri auprès du plus grand nombre afin 
que chacun puisse adopter, dès le départ, les bons réflexes du tri (en vrac, sans sac, etc…). 

Ainsi la communication du Syndicat s’attachera, en partenariat avec ses collectivités adhérentes, à appuyer 
sur ces nouvelles consignes de tri dans les premiers mois de l’année en opérant, notamment, une 
communication sur les bénéfices du tri et du recyclage. Elle sera aidée en cela par le lancement des travaux 
de modernisation du centre de tri du pôle Canopia. Ces grandes modifications seront autant d’occasion pour 
communiquer et prendre la parole permettant ainsi de rappeler/insister sur le nouveau geste de tri. Enfin, 
il conviendra en lien avec les équipes d’exploitation de veiller à la qualité des collectes entrantes sur site dès 
les premiers mois d’activité. Des actions de communication ciblées pourront alors être envisagées pour 
rappeler aux usagers les nouvelles règles de tri. 

Si 2023 apparaît comme une année marquée par le tri sélectif des déchets, la communication sera aussi 
fortement orientée sur le compostage des biodéchets avec l’obligation faite aux collectivités de proposer 
aux habitants, à partir du 1er janvier 2024, des solutions pour trier leurs biodéchets. A l’image de ces deux 
dernières années, une grande campagne de communication sera déployée en fin de premier trimestre. 
Toutefois, les temps de communication autour de cette thématique seront renforcés avec des messages 
diffusés à d’autres moments de l’année. En parallèle, la communication veillera à accompagner les actions 
menées sur le terrain par, d’une part le service prévention avec les actions du maitre-composteur du 
Syndicat et la promotion des couches lavables, et, d’autre part, les Ambassadeurs du tri.  

Concernant la feuille de route de la mandature, les élu.es du Comité syndical ont défini les grands axes de 
travail des équipes pour la période 2021-2026. Ils visent à aller toujours plus loin dans la réduction des 
quantités (politique de prévention) et la valorisation des déchets (faire du déchet, une ressource). Le tout, 
en mobilisant le plus grand nombre d’acteurs locaux et en fédérant les publics interne et externe du Syndicat 
autour de son éco-responsabilité. Cette année, il conviendra de mettre en lumière les actions des services 
du Syndicat à l’aune des objectifs et axes de travail de la feuille de route. 

En termes de communication interne, le sentiment d’appartenance et le partage de ces restent à privilégier 
cette année encore. Il convient de maintenir un niveau important de communication et de messages en lien 
avec la sécurité au travail. 



Comité syndical du 1er février 2023   20/38 
 

Le positionnement de la communication du Syndicat : 

Le Syndicat Bil Ta Garbi conduit les politiques territoriales de réduction, de tri et de valorisation des déchets 
ménagers et assimilés. Il vise à accompagner les usagers et ses partenaires dans l’Action en faveur de la 
transition écologique du territoire et le changement de comportement. Plus que jamais, il se positionne 
comme un acteur local engagé agissant et voulant faire agir pour relever les défis environnementaux 
d’aujourd’hui et de demain. Cette ambition peut se résumer d’une phrase : « Ensemble, agissons ! ». 

 

 

Objectif principal de la communication 

Informer les usagers sur le juste comportement et les bonnes pratiques à adopter pour réduire, trier et 
valoriser toujours plus et mieux leurs déchets ménagers en faisant connaître et valoir les actions du Syndicat.  

Axes de travail : 

1 / INSTALLER DURABLEMENT LES NOUVEAUX GESTES DE TRI DES HABITANTS  
1a/ installer les nouvelles consignes et l’intérêt du tri 
1b/ communiquer sur l’activité du centre de tri  

2/ FAIRE CONNAITRE ET VALOIR LES ACTIVITES DU SYNDICAT 
2a/ Autour des actions prévention & économie circulaire 
2b/ Autour des installations de valorisation et traitement 

3c/ Autour des filières et des éco-organismes 
3/ MOBILISER ET FEDERER LES AGENTS DU SYNDICAT 
3a/ Autour de l’éco-responsabilité 
3b/ Autour de la Sécurité 

➢ Le service des ambassadeurs du tri (842 k€ pour 836 k€ en 2022)  
 
Les ambassadeurs du tri, vecteurs indispensables de la communication de proximité, appuient la 
communication globale du Syndicat sur plusieurs thématiques (tri des emballages recyclables, des DEEE, 
des textiles ; gaspillage alimentaire ; compostage et réduction des déchets verts etc…).  
Leurs cibles sont variées (public scolaire, habitants, associations, offices publics de l’habitat, syndics, 
services municipaux, étudiants, touristes etc… …) afin que le geste de tri s’ancre durablement dans les 
mentalités. Ils accompagnent localement les territoires auxquels ils sont affectés afin d’augmenter le tri des 
emballages et papiers et diminuer les ordures ménagères, enjeu primordial tant d’un point de vue 
environnemental qu’économique. 
 
Cette année, il est prévu, en plus des missions ordinaires : 

- De continuer à accompagner les adhérents dans le cadre des réformes de la collecte des déchets 
avec le renfort des trieurs sur le premier trimestre 

- De continuer à communiquer sur l’extension des consignes de tri 
- De continuer à sensibiliser les publics relais  
- D’intensifier la communication et les actions sur le compostage individuel : composteur individuel 

et lombricompostage 
- D’accompagner la CAPB dans le cadre du Plan Alimentaire Territorial, pour lutter contre le gaspillage 

alimentaire en restauration scolaire 
 
Les effectifs prévus au budget 2023 ne varient pas par rapport à ceux prévus en 2022, soit une coordinatrice 
en charge de 18 ambassadeurs du tri.  
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Le budget prévisionnel 2023 progresse légèrement par rapport à 2022 avec notamment des crédits prévus 
pour : 

- Renouveler les vêtements de travail pour la saison estivale : la dernière dépense de ce type date du 
printemps 2020. L’équipe ayant été en partie remaniée, il est nécessaire de garder une certaine 
cohérence dans la représentation du syndicat sur le terrain. Un soin est également apporté au choix 
de cet achat (local, écoresponsable) afin de faire preuve d’exemplarité.  

- Financer la location d’un véhicule pour 3 mois pour mettre en œuvre l’aide apportée par les trieurs 
pour réaliser du porte-à-porte sur le littoral pendant la fermeture du centre de tri.  

- Financer la hausse de l’assurance statutaire liée au personnel affecté au service.  
 
 
Comme les années précédentes, ce service est intégralement financé par l’affectation d’une part (800 000 
€) des soutiens versés dans le cadre du contrat CITEO. Aucune participation n’est demandée aux 
adhérents. 

Au global, les tarifs tels que présentés ci-dessus appliqués aux tonnages prévisionnels des 

adhérents se traduisent par une augmentation de la contribution appelée de l’ordre de + 7 % entre 

2022 et 2023. 

 

1. L’ENDETTEMENT DU SYNDICAT 

3.1 L'évolution de l'encours de dette 

Au 01/01/2023, l’encours de dette du syndicat s’élève à 59 771 570 €. L’endettement du syndicat va 
progresser en 2023 pour atteindre un peu plus de 70 000 000 € fin 2023. Le recours à l’emprunt va permettre 
de financer les importants investissements actés dans la Plan Pluriannuel d’Investissement 2022/2026. 
 

 

Les charges financières liées aux intérêts de la dette progressent de 9.13% par rapport à 2022 et 
représentent 9 % des dépenses réelles de fonctionnement en 2023. 
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Année CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023 2022-2023 % 

Emprunt Contracté 1 000 000 € 2 000 000 € 1 100 000 € 14 000 000 € 1 172.73 % 

Intérêt de la dette 2 069 795 € 1 931 519 € 2 534 174 € 2 765 652 € 9.13 % 

Capital Remboursé 3 372 105 € 3 572 069 € 3 675 180 € 3 650 280 € 2,73 % 

Annuité 5 441 900 € 5 503 588 € 6 209 354 € 6 415 932 € 3,32 % 

Encours de dette 63 918 819 € 62 346 750 € 59 771 570 € 70 121 291 € 17.32 % 
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Le graphique ci-dessous présente l’évolution de l’encours de dette du syndicat. On constate que malgré la 
progression importante de l’encours en 2023, l’encours reste inférieur à celui de 2017et revient dès 2026 au 
niveau d’encours de2021. 

 

3.2 La solvabilité du syndicat 

La capacité de désendettement constitue le rapport entre l’encours de dette de la collectivité et son épargne 
brute. Elle représente le nombre d’années que mettrait la collectivité à rembourser sa dette si elle consacrait 
l’intégralité de son épargne dégagée sur sa section de fonctionnement à cet effet. 

Le recours massif à l’emprunt sur les exercices 2022/2023 (14 millions d’euros) vient détériorer la capacité 
de désendettement du syndicat à partir de 2023. Le graphique ci-dessous présente l’évolution de la capacité 
de désendettement du syndicat selon la prospective réalisée. 
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4. LES INVESTISSEMENTS DE LA COLLECTIVITE 

4.1 Les niveaux d’épargnes du syndicat  

Le tableau ci-dessous retrace les évolutions de l'épargne brute et de l'épargne nette du syndicat qui 
mesurent la capacité du syndicat à investir. 
 

Année CA 2020 CA 2021  CA 2022 2021-2022 % 

Recettes Réelles de fonctionnement 30 664 362 34 471 082 38 277 078 11,04 % 

Dont Produits de cession 27 000 1 250 500 - 

Dépenses Réelles de fonctionnement 26 529 013 26 598 616 31 054 126 16,75 % 

Dont dépenses exceptionnelles 82 756 49 502 966 818 - 

Epargne brute 4 108 349 7 871 216 7 222 452 -8,24% 

Taux d'épargne brute % 13.4 % 22.83 % 18.87 % - 

Amortissement de la dette 3 079 137 € 3 266 092 € 3 675 180 € 11,83% 

Epargne nette 736 244 4 299 147 3 227 703 -24,92% 

Encours de dette 63 918 819 € 62 346 750 € 59 771 570 € -4,13 % 

Capacité de désendettement 15,56 7,93 8,28 - 

 
On constate à l’analyse des résultats de l’exercice 2022 que le syndicat dispose d’une épargne brute 
importante à hauteur de 7.2M€ et d’une épargne nette de 3,2 M€ permettant l’autofinancement d’une 
partie de ses investissements. 
 
Il est cependant à noter que la prospective menée par le syndicat table sur une progression des recettes 
plus lente que celle des charges, ce qui viendra diminuer sensiblement l’épargne brute du syndicat par 
rapport à l’année précédente. 
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La forte augmentation des charges de fonctionnement prévues sur l’exercice 2023 couplée à une 
progression plus limitée des recettes prévisionnelles doit nous conduire à porter une attention particulière 
à l’évolution des niveaux d’épargne du syndicat d’autant plus que le syndicat entre dans une période 
d’investissements lourds nécessitant un appel important à l’emprunt. 

 

 

Le taux d’épargne brute, qui correspond au rapport entre l’épargne brute (hors produits et charges 
exceptionnels) et les recettes réelles de fonctionnement, permet de mesurer le pourcentage de ces recettes 
qui pourront être allouées à la section d’investissement afin de rembourser le capital de la dette et 
autofinancer les investissements de l’année en cours. 

Deux seuils d’alerte sont ici présentés. Le premier, à 10% correspond à un premier avertissement, en 
dessous de ce seuil le syndicat n’est plus à l’abri d’une chute sensible ou perte totale d’épargne. 
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Le second seuil d’alerte (7% des RRF) représente un seuil limite. En dessous de ce seuil, le syndicat ne dégage 
pas suffisamment d’épargne pour rembourser sa dette, investir et également pouvoir emprunter s’il le 
souhaite. 

 
 

L’épargne nette, qui constitue la capacité d’autofinancement du syndicat, baisse en 2022 par rapport à 
2021 mais demeure positive à 3.2 m€. 
 

4.2 Les dépenses d’équipement 

Le tableau ci-dessous présente les perspectives d’investissement à horizon 2026 tels que définis dans le Plan 
Pluriannuel d’Investissements et mis à jour en fonction des réalisations de 2022. Le tableau présenté intègre 
pour 2023 les restes à réaliser 2022 reportés. Hors restes à réaliser, les nouveaux investissements bruts 
s’élèvent à 14 949 521 € (hors RAR 2022). 
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Les Autorisations de Programme/ Crédits de paiement (AP/CP)  

 

Plusieurs autorisations de programmes sont en cours actuellement, il conviendra de les actualiser à 
l’occasion du vote du Budget primitif. 

Plusieurs d’entre elles sont achevées, il conviendra donc de les clôturer : 
- La création du Casier n°2 de Zaluaga II  - AP n°3 

 

 
 
L’AP se solde par un montant global de réalisation de 3 683 342 €, les crédits restants seront annulés 
pour un montant de 916 658 € HT 

 
 

- La création du casier n°2 de Mendixka – AP n°6 

 

L’AP se solde par un montant global de réalisation de 1 313 107 €, les crédits restants seront annulés pour 
un montant de 636 893 € HT 

 

2021 2022 2023 2024 2025 2026

réel réel prévi 
BP (avec 

RAR)
prévisionnel prévisionnel prévisionnel

Opération sur AP/CP

AP4 : Protection Incendie 1,024 M€ 0,201 M€ 0,113 M€

AP6 : Casier n°2 Mendixka 1,181 M€ 0,131 M€ 0,000 M€

AP7 : Extension du siège 0,014 M€ 0,835 M€ 0,451 M€

AP8 : Modernisation Centre de tri 4,707 M€ 10,798 M€ 0,000 M€

AP9 : Logistique 2022/2024 0,374 M€ 0,875 M€ 0,521 M€

TOTAL s/ Programme 2,205 5,427 12,621 0,972 0 0

Autres investissements

ISDI Croix des Bouquets et autres ISDI 0,182 M€ 0,415 M€

Autres divers / Récurrent 0,786 M€ 0,416 M€ 1,030 M€ 2,000 M€ 2,000 M€ 2,000 M€

casier n°2.2 Zaluaga 1,150 M€

Mise à niveau UVO canopia 1,554 M€ 0,545 M€

Tri des encombrants 0,000 M€ 0,236 M€

Plateforme Bioval 1,901 M€

TOTAL hors Programme 0,786 2,499 4,385 2,545 2 2

TOTAL INVESTISSEMENTS 2,991 M€ 7,926 M€ 17,006 M€ 3,517 M€ 2,000 M€ 2,000 M€

AP7 : Participation CAPB siège adm 0,000 M€ 0,000 M€ 0,780 M€

AP8 : Subvention CDT 0,000 M€ 3,338 M€

TOTAL RECETTES 0,000 M€ 0,000 M€ 3,338 M€ 0,780 M€ 0,000 M€ 0,000 M€

RESTE A FINANCER 2,991 M€ 7,926 M€ 13,668 M€ 2,737 M€ 2,000 M€ 2,000 M€

2018/2020 2021 2022

AP n°3 Zaluaga (1012)              4 600 000,00 €             3 683 342 €             3 541 479 €                141 863 €                        -   € 

Subventions/ Participat°                        -   € 

Emprunt                        -   € 

Autofinacement             3 683 342 € 

Montant total réalisé 

(en € HT)
Libellé de l’Autorisation de programme

Montant global de l’AP 

(en € H.T)

Crédits de Paiement (en € HT)

Financement des AP 

2021 2022

AP n°6  Casier n°2 Mendixka (1015)                  1 950 000 €             1 313 107 €             1 181 376 €                131 731 € 

Subventions/ Participat°                        -   € 

Emprunt             1 100 000 € 

Autofinacement                213 107 € 

Libellé de l’Autorisation de programme
Montant global de l’AP 

(en € H.T)

Financement des AP 

Montant total réalisé 

(en € HT)

Crédits de Paiement (en € HT)
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Quatre d’entre elles devront être actualisés, il s’agit de : 
- La réalisation des travaux de protection incendie – AP n°4 

 

 
 
Les crédits de paiement inscrits au titre de l’exercice 2023 se portent à 112 666.45 € 
 

- L’extension du siège administratif – AP n°7 
 

 
Les crédits de paiement inscrits au titre de l’exercice 2023 se portent à 835 000 € 
 

- La modernisation du centre de tri de Canopia – AP n°8 
 

 
 
Les crédits de paiement inscrits au titre de l’exercice 2023 se portent à 10 797 819 € 

- Logistique, véhicules et équipements 2022/2024 – AP n°9 

 
Les crédits de paiement inscrits au titre de l’exercice 2023 se portent à 875 000 € 

Soit un montant total de crédits de paiement ouverts pour 2023 à hauteur de 12 620 485 €. 

 
Les autres Investissements (hors AP/CP) : 2 312 200 €  
 

2019/2020 2021 2022 2023

AP n°4 Protection Incendie (1013)                  2 706 000 €             1 368 542 €             1 024 187 €                200 605 €                112 666 € 

Subventions/ Participat°                        -   €                        -   €                        -   € 

Emprunt             2 000 000 €                        -   € 

Autofinacement                368 542 €                  24 187 €                200 605 €                112 666 € 

Financement des AP 

Crédits de Paiement (en € HT)
Libellé de l’Autorisation de programme

Montant global de l’AP 

(en € H.T)

2022 2023 2024

AP n°7 Extension siège                  1 300 000 €                  14 143 €                835 000 €                450 857 € 

Subventions/ Participat°                        -   €                        -   €                780 000 € 

Emprunt                        -   €                505 857 €                        -   € 

Autofinacement                  14 143 €                        -   € 

Libellé de l’Autorisation de programme
Montant global de l’AP 

(en € H.T)

Crédits de Paiement (en € HT)

Financement AP 7

2022 2023 2024

AP n°8 Modernisation Centre de tri                 15 505 000 €             4 707 181 €            10 797 819 €                        -   € 

 compte 2313                 67 730 €             1 501 661 € 

 compte 2315             3 040 870 €             8 962 864 € 

 compte 2318                176 881 €                333 294 € 

 compte 238             1 421 700 € 

Subventions/ Participat°                        -   €             3 338 300 € 

Emprunt             4 707 181 €             7 092 819 €                        -   € 

Autofinacement                        -   €                366 700 €                        -   € 

Financement AP 8

Libellé de l’Autorisation de programme
Montant global de l’AP 

(en € H.T)

Crédits de Paiement (en € HT)

2022 2023 2024

AP n°9 Logstique 2022-2024                  1 770 000 €                374 024 €                875 000 €                520 976 € 

 compte 2158                        -   € 

 compte 2182            610 000,00 € 

 compte 2188            265 000,00 € 

Subventions/ Participat°                        -   € 

Emprunt                875 000 € 

Autofinacement                374 024 €                        -   €                540 976 € 

Libellé de l’Autorisation de programme
Montant global de l’AP 

(en € H.T)

Crédits de Paiement (en € HT)

Financement AP 9
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Le tableau ci-dessous détaille, par services, les investissements prévus au budget 2023 :

 

4.3 La couverture des besoins de financement pour l’année 2023 

Le tableau ci-dessous représente les modes de financement des dépenses d'investissement du syndicat ces 
dernières années avec une projection en 2023. 

 

Année CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023 

Dépenses réelles (hors dette) 3 708 949 € 3 880 403 € 7 926 276 € 14 950 362 € 

DETAIL DES INVESTISSEMENTS PROGRAMMES (en €) BP 2023

ZALUAGA - Divers travaux, aménagements, installation, outillage 30 000

ZALUAGA- Matériel informatique et mobilier 10 000

ZALUAGA - Casier 2.2 1 150 000

MENDIXKA - Divers travaux ISDND ( couv.bassin et casier n°1) 240 000

MENDIXKA - Divers travaux et aménagements casier n°2 10 000

MENDIXKA - Matériel informatique et caméra thermique 22 000

MENDIXKA - Véhicule léger occasion 10 000

MENDIXKA - UVO Travaux (dont biofiltres) 200 000

MENDIXKA - ISDND compteurs biogaz homologués 100 000

CENTRE DE TRI - Matériel informatique 3 500

CANOPIA - Etudes CSR/ Biodéchets 58 700

CANOPIA - Matériel et aménagements divers 16 000

LOGISTIQUE - TRANSPORT CS - Aménagements sur quais 55 000

LOGISTIQUE - TRANSPORT CS - Matériel 15 000

LOGISTIQUE - TRANSPORT OM - Aménagements sur quai Cambo 15 000

LOGISTIQUE - TRANSPORT OM - Aménagement vestiaires Bittola 10 000

LOGISTIQUE - DECHETTERIES  - Contenants plâtre 10 000

LOGISTIQUE - TRANSPORT REGIE - Matériel informatique 2 000

ADT - Matériel informatique 4 000

ADT - Téléphonie 3 000

ADT - Matériel roulant 0

INERTES - Divers travaux et aménagements 227 000

INERTES - Matériel outillage 3 000

INERTES - Etudes recherche de sites 65 000

INERTES - Matériel informatique 1 000

PREVENTION DES DECHETS - Matériel informatique 2 000

PREVENTION DES DECHETS - Matériel roulant 14 000

ADM. GENERALE - Logiciels 15 000

ADM. GENERALE - Matériel informatique 13 000

ADM. GENERALE - Téléphonie 5 000

ADM. GENERALE - Mobilier bureau 3 000

TOTAL 2 312 200
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Année CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023 

Remboursement de la dette 3 372 105 € 3 572 069 € 3 675 180 € 3 660 000 € 

Dépenses d’ordre   1 681 832 € 1 704 220 € 2 086 025 € 3 374 100 € 

Restes à réaliser  - - 0 € 2 130 095 € 

Dépenses d’investissement 8 762 886 € 9 156 692 € 13 687 480 € 24 114 557 € 

 

 

Année 2020 2021 2022 2023 

Subventions 35 280 € 0 € 0 € 3 338 300 € 

FCTVA 0 € 0 € 0 € 0 € 

Autres ressources 0 € 2 158 € 1 648 € 0 € 

Recettes d'ordre 6 237 948 € 6 919 557 € 7 185 885 € 9 646 162 € 

Emprunt 1 000 000 € 2 000 000 € 1 100 000 € 9 000 000 € 

Autofinancement 2 400 181 € 443 553 € 736 124 € 1 851 420 € 

Restes à réaliser - - 0 € 5 000 000 € 

Recettes d'investissement 9 673 409 € 9 365 268 € 9 023 658 € 28 835 882 € 

 
 

Résultat n-1 -1 176 001 € -265 478 € -56 902 € -4 720 724 € 

Solde -265 478 € -56 902 € -4 720 724 € 601 € 

 

 
 
La préparation budgétaire 2023 est basé sur l’hypothèse suivante : 

• Recours à l’emprunt à hauteur de 14 000 000 € (9 000 000 € d’emprunt nouveau et 5 000 000 € 
d’emprunt 2022 inscrit en RAR). 

• Autofinancement complémentaire à hauteur de 1 851 420 €. 
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Il est proposé au Comité syndical de débattre de l’ensemble de ces orientations budgétaires présentées ci-
dessus. 
 
Compte-rendu des débats : 

 

M. Elissalde présente le contexte et les enjeux de la préparation budgétaire 2023 en soulignant qu’il s’agit 
d’un budget contraint par un contexte défavorable et avec une phase d’importants investissements avec la 
modernisation du centre de tri nécessaires à l’extension des consignes de tri. 
  
Mme la Présidente rappelle que les travaux de modernisation du centre de tri ont démarré début janvier 
et devraient être achevé mi-avril. Cela implique l’exportation de la collecte sélective sur le Centre de tri de 
Sévignacq. Cela entraine un cout supplémentaire important. Elle précise que pour l’instant le chantier est 
dans les temps. 
 
M. Thicoipe précise que la déconstruction est terminée. Le montage de la nouvelle chaine de tri est en 
cours. Il n’y a pas de retard ni dans l’avancement, ni dans la livraison des fournitures. Une partie du matériel 
de l’ancienne chaine en état de marché a été démontée par les services du syndicat pour être récupérée et 
stockée afin d’être réutilisée en pièces de rechange. 
 
M. Elissalde poursuit en rappelant qu’il faudra être attentif au tassement des cours de reprise des matériaux 
qui constituent une manne financière de recettes qui permet d’équilibrer le budget de fonctionnement. Il 
explique également le surcout de fonctionnement (1 M€) lié à l’externalisation du tri de la collecte sélective 
pendant les 4 mois de travaux.  Il souhaite insister ici sur le véritable partenariat qui s’est noué avec le 
syndicat Valor Béarn qui nous a proposé une solution transitoire au tarif le plus juste en jouant totalement 
la carte de la solidarité entre collectivités publiques : c’est à souligner. Il faudra savoir s’en souvenir le 
moment venu si le syndicat devait nous solliciter en retour. 
 
M. Thicoipe rappelle que les coûts de tri proposés par Valor Bearn tiennent compte de la mise à disposition 
au Centre de tri de Sévignac du personnel de tri de Bil Ta Garbi pendant les 4 mois. 
 
M. Elissalde justifie l’augmentation de 4% des charges de personnel par rapport aux prévisions 2022 par la 
recherche d’optimisation et d’innovation notamment avec la mise en place de nouvelles formes de tri. Ainsi, 
le syndicat met en place sur Mendixka et sur Zaluaga une activité de sur-tri des encombrants de déchetterie.  
Cette activité vise à la fois à maximiser la valorisation des déchets issus des bennes d’encombrants de 
déchetterie et à minimiser le volume à enfouir. Il indique que les orientations budgétaires prennent 
également en compte la création d’un poste d’animation en Economie Circulaire qui doit permettre de 
porter la dynamique sur le territoire et la création d’un poste d’exploitation supplémentaire sur l’UVO de 
Mendixka pour repasser les refus dans l’UVO afin de diminuer le volume des refus. 
 
D. Carrere précise que les économies de TGAP réalisées sur les tonnages non enfouis permettent de financer 
tout ou partie des postes créés, il s’agit là d’obtenir un gain environnemental pour un cout financier très 
réduit. 
 
M. Elissalde indique que les charges exceptionnelles diminuent significativement par rapport à 2022 (-68%) 
puisqu’en 2022, le syndicat a décidé de prendre en régie l’exploitation de l’Unité de valorisation énergétique 
de Zaluaga moyennant une indemnité versée à l’exploitant BIOVAL. 
 
M. Elissalde estime que Bil Ta Garbi est vertueux dans les démarches engagées, mais le syndicat aimerait 
être plus accompagné par les partenaires, notamment les éco-organismes. Il rappelle que de nouvelles 
contraintes réglementaires vont encore arriver sur les années à venir et cite notamment le tri à la source 
des biodéchets qui sera obligatoire en 2024.  
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M. Elissalde présente ensuite l’augmentation de l’encourt de la dette rendu nécessaire par le volume 
d’investissements à réaliser. Il commente la projection de l’encours de la dette qui est présentée jusqu’en 
2042. Bien entendu, d’ici là, d’autres besoins nécessiteront le recours à de nouveaux emprunts.  
 
Mme Recart précise qu’il s’agit là de monter l’évolution prospective mais aussi rétrospective afin de montrer 
que malgré une hausse d’encours de 14 millions d’euros sur 2022/2023, l’encours demeure inférieur à 
l’encours maximum de 75 M€ connu en 2015.  
 
Mme la Présidente poursuit sur le fait qu’il y avait une décrue de la dette mais qu’elle repart à la hausse et 
que cela n’est pas fini car il va falloir investir pour la mise en place du tri à la source des biodéchet. C’est la 
loi qui l’impose alors qu’en terme de résultats, les installations du syndicat répondent aux attentes. Il faudra 
réfléchir à la manière dont le syndicat récupèrera les biodéchets chez les particuliers. Peu de gens sont 
convaincus par cette forme de tri. Par ailleurs, d’autres évolutions sont annoncées avec la consignation des 
bouteilles plastiques. A l’initiative de ça, il y a le collectif d’industriels dit « collectif Coca-cola ». Cela 
concerne les bouteilles d’eau, celles dont le plastique est le plus valorisable, celles qui rapportent le plus de 
recettes aux collectivités. La décision de mise en œuvre ou non de cette consigne devrait être prise en juin 
prochain par le Gouvernement. Si la consigne est mise en place, cela va engendrer une baisse de recettes 
pour les collectivités comme la nôtre. Les usagers paieront la consigne qu’ils ne récupèreront que s’il rende 
la bouteille. Sinon, ils paieront deux fois, lors de l’achat et le cout du service de collecte sélective rendu par 
la collectivité. L’association AMORCE, qui fédère les acteurs du déchet, est intervenue auprès des pouvoirs 
publics et des médias pour tenter de faire entendre la voix des collectivités dans ce débat. Ce principe de 
consigne risque encore de creuser l’écart entre les grosses industries et les collectivités publiques qui vont 
se retrouver avec, sur les bras, la seule gestion des plastiques non valorisables don on ne sait que faire. 
 
M. Delgue s’interroge sur le fait que ce soit la société Coca-Cola qui soit l’origine de cette proposition. 
 
Mme la Présidente répond que ce collectif englobe toutes les grosses entreprises de marque d’eau et 
autres.  
 
M. Elissalde détaille ensuite la liste des investissements prévus au budget 2023 et demande des précisions 
sur les subventions attendues pour les travaux du centre de tri. 
 
Mme Recart indique qu’il s’agit d’une subvention octroyée par l’Eco-organisme Citeo à hauteur de 950 000 € 
d’une part, et du FEDER (Fonds Européen de Développement Régional) par l’intermédiaire de la Région 
Nouvelle-Aquitaine pour 2.338 M€ d’autre part. 
 
M. Arribère rappelle que l’endettement de Bil Ta Garbi il y a quelques années avait permis de financer les 
installations de Canopia et de Mendixka pour un coût d’investissement de 99 M€. 
 
M. Elissalde termine en précisant que cette présentation est rapide mais synthétique. Pour la compléter, il 
invite à se rapporter à la note de 20 pages du rapport.  
 
Le débat étant clos, Madame la Présidente indique que le vote du Budget Primitif 2023 aura lieu lors du 
prochain comité syndical, le 1er mars prochain. 
 
 

Mme la Présidente clôture le débat. 
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Après en avoir débattu, le Comité syndical prend acte 

 

- de la communication du rapport sur les orientations budgétaires pour 2023 ; 
- de la tenue du débat sur les orientations budgétaires pour 2023 organisé en son sein. 

 
 

  Signature d’une convention avec le SIETOM de Chalosse relative 
au traitement de refus 
 
Dans le cadre du partenariat établi avec le SIETOM de Chalosse depuis 2016, ce syndicat a proposé à Bil Ta 
Garbi d’accueillir sur son Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND situé à Caupenne -40) 
des tonnages de refus de nos installations, à hauteur de 6 000 tonnes pour l’année 2023.  
 
Le SIETOM s’engage à réaliser sur l’année 2023 sur son site à Caupenne, le traitement de 6 000 t d’apports 
de refus issus des installations de tri des ordures ménagères de Bil Ta Garbi, le traitement de ces tonnages 
sera facturé 120 €/t. 
 
Il est proposé au Comité syndical d’autoriser Madame la Présidente à signer ladite convention.  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Comité syndical  
Décide d’autoriser Madame la Présidente à signer ladite convention. 
 

  Adoption de la tarification applicable aux clients extérieurs pour 
l’année 2023 
 

Le comité syndical délibère chaque année sur les tarifs qui seront appliqués aux clients extérieurs, pour les 
dépenses liées au traitement et au transport de leurs déchets pris en charge par le syndicat sur ses 
installations. 
Ces tarifs seront applicables à compter du 1er février 2023. 
 
Les nouveaux tarifs proposés sont les suivants :  

Traitement  
Déchets réceptionnés à CANOPIA, Bayonne 
Déchets industriels banals (DIB) et déchets municipaux divers 150 €/t 

Biodéchets 80 €/t 
Graisses 40 €/t 

 

Déchets réceptionnés à ZALUAGA, Saint Pée-sur-Nivelle 
DIB et déchets municipaux divers (hors TGAP en vigueur* sur le site au 

jour de la prestation) 

105 €/t 

 

Déchets réceptionnés à MENDIXKA, Charritte-de-Bas 

DIB et déchets municipaux divers (hors TGAP en vigueur* sur le site au 
jour de la prestation) 

105 €/t  

 

Déchets réceptionnés sur les ISDI  
Déchets inertes 8 €/t  

 

Transport  
DIB et déchets municipaux divers 36 €/t 
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Vente  
Compost issu de MENDIXKA 

Epandage 

 

10€ /t. 
  6€ /t. 

 

 
*TGAP : Taxe Générale sur les Activités Polluantes 

- site de Zaluaga : TGAP à 51 € HT/t au 1er janvier 2023  
- site de Mendixka : TGAP à 52 € HT/t au 1er janvier 2023 

 

Il est proposé au Comité syndical de voter la grille tarifaire présentée ci-dessus pour l’année 2023 pour les 
apports des clients extérieurs sur les installations du syndicat (hors convention particulière). 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Comité syndical  
Décide de voter la grille tarifaire présentée ci-dessus pour l’année 2023 pour les apports des clients 
extérieurs sur les installations du syndicat (hors convention particulière). 
 

  Convention de mise à disposition de personnel communautaire 
auprès du syndicat Bil Ta Garbi 
 

Considérant la volonté commune de disposer d’une même personne en charge de la mise en œuvre de la 
politique de communication de gestion de la compétence déchets à la Communauté d’Agglomération Pays 
Basque pour la partie collecte et au syndicat Bil Ta Garbi pour la partie traitement des déchets, la 
Communauté d’Agglomération Pays Basque met à disposition du syndicat Bil Ta Garbi, pour partie de son 
temps de travail, sa chargée de communication, Madame Mirentxu Salaberry depuis 2019. 
 
La convention de mise à disposition correspondante étant arrivée à échéance, il convient de la renouveler. 
 
Pour cela, dans les conditions prévues par le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime 
de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 
locaux, une convention de mise à disposition prévoit les éléments suivants : 

• Mise à disposition de Mme Mirentxu SALABERRY à hauteur de 1/5ème de son temps de travail 
hebdomadaire, soit un jour par semaine ; 

• Durée : trois ans, à compter du 1er juillet 2022 ; 

• Le syndicat Bil Ta Garbi rembourse à la CAPB le montant total de la rémunération et des charges 
versées par cette dernière, au prorata du temps passé auprès du Syndicat Mixte Bil Ta Garbi. 

 
Il est proposé au Comité syndical de : 

- Approuver le renouvellement de la mise à disposition d’un agent de la CAPB au profit du syndicat 
Bil Ta Garbi pour y poursuivre les missions de chargée de communication ; 

- Approuver les termes de la convention correspondante ci-annexée, et autoriser Madame la 
Présidente à la signer. 

 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Comité syndical  
Décide de 

- Approuver le renouvellement de la mise à disposition d’un agent de la CAPB au profit du syndicat 
Bil Ta Garbi pour y poursuivre les missions de chargée de communication ; 

- Approuver les termes de la convention correspondante ci-annexée, et autoriser Madame la 
Présidente à la signer. 
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 Autorisation de signature d’avenants aux contrats papiers et 
emballages signés avec l’éco-organisme CITEO 

 

En application de la responsabilité élargie des producteurs, les personnes visées au I de l'article L. 541-10-1 
et celles visées à l'article R. 543-56 du code de l'environnement doivent contribuer à la gestion, 
respectivement, des déchets d'imprimés papiers, ménagers et assimilés et des déchets d'emballages 
ménagers. Elles peuvent transférer leurs obligations en versant une contribution financière à une société 
agréée à cette fin par les pouvoirs publics. Cette dernière verse à son tour des soutiens financiers aux 
collectivités territoriales en charge du service public de gestion des déchets ménagers et assimilés.  
 
Dans ce cadre, le Syndicat Bil Ta Garbi avait conclu avec l’éco-organisme agréé CITEO pour la période 2018-
2022 un contrat concernant les emballages ménagers et un contrat concernant la filière papiers graphiques.  
 
Par arrêtés ministériels du 21 et 23 décembre 2022, CITEO a obtenu le renouvellement de ses agréments 
au titre de la filière emballages ménagers, et de la filières papiers graphiques, pour une durée d’un an, 
jusqu’au 31 décembre 2023. 
 
CITEO propose ainsi deux avenants pour prolonger d’un an les contrats 2018-2022. Ces prolongations 
s'appuient sur les cahiers des charges des filières. Le cahier des charges de la filière papiers graphiques reste 
inchangé par rapport au précédent. Celui de la filière emballages ménagers a été modifié par arrêtés du 15 
mars et du 30 septembre 2022 pour notamment prendre en compte la reprise des matériaux issu du tri des 
collectes sélectives en extension des consignes de tri. Les barèmes financiers ont aussi été revus à la hausse.  
 
Il sera proposé au Comité syndical d’autoriser la Présidente à signer les avenants proposés par CITEO pour 
chacune des filières papiers graphiques et emballages ménagers, pour un effet du 1er janvier 2023 au 31 
décembre 2023. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Comité syndical  
Décide d’autoriser la Présidente à signer les avenants proposés par CITEO pour chacune des filières papiers 
graphiques et emballages ménagers, pour un effet du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023. 
 

  Signature d’une convention de collecte de radiographies en 
déchetteries avec l’association Lions Club Orthez Béarn des Gaves 
 
Cette collecte de radiographies en déchetteries s’inscrit dans le cadre du Programme Local de Prévention 
des déchets ménagers et assimilés et de la démarche d’économie circulaire du Syndicat Bil Ta Garbi. 
 
Le partenariat proposé avec l’association Lions Club Béarn Orthez Pays des Gaves, vise à la collecte et au 
recyclage des radiographies déposées en déchetteries.  
 
Cette collecte, associée à celles déjà effectuées dans les déchetteries de la Communauté de Communes 
Lacq Orthez, de cabinets de radiologie ou cliniques, permettra à l’association de financer, grâce à la revente 
de ces radiographies pour recyclage, des actions de solidarité à destination des aidants de malades (cafés 
Alzheimer, sorties annuelles, suivis d'un psychologue ... notamment auprès de familles de l’EHPAD du 
domaine de Coulomme à Sauveterre de Béarn).  
 
L’association propose de collecter les radiographies des déchetteries de Came, Bardos, Briscous, Lahonce, 
Villefranque, Mauléon Licharre, Tardets, Saint-Jean-de-Luz, Urrugne, Hendaye, Méritein, Castagnède et 
Sauveterre de Béarn. 
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Il est proposé aux membres du Comité syndical d’autoriser Madame La Présidente à signer les conventions 
tripartites ci-jointes avec l’association Lions Club Orthez Béarn des Gaves et la Communauté 
d’Agglomération Pays Basque ou la Communauté de Communes Béarn des Gaves. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Comité syndical  
Décide d’autoriser Madame La Présidente à signer les conventions tripartites ci-jointes avec l’association 
Lions Club Orthez Béarn des Gaves et la Communauté d’Agglomération Pays Basque ou la Communauté de 
Communes Béarn des Gaves. 
 
 

 Décisions de la Présidente 
 
Dans le cadre de la délégation de compétences attribuée à la Présidente et conformément aux dispositions 
de l'article L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, les décisions suivantes ont été prises : 

• Décision 2022/60 : confier à l'entreprise Landabide les prestations relatives au transport de la 
collecte sélective depuis Canopia vers le centre de tri de Sévignac pour un montant de 66 580.00 € 
HT. 
 

• Décision 2022/61 : signature d'un avenant 1 avec la société Getech dans le cadre du marché 
2022/17 de travaux de couverture de l'alvéole n° 4 du pôle Zaluaga Saint-Pée-sur-Nivelle pour un 
montant de 11 324,95 € HT. 
 

• Décision 2022/62 : Confier à l'entreprise Carboserv la fourniture du charbon actif pour le traitement 
du biogaz de Zaluaga II avant valorisation énergétique pour un montant total de 33 854.00 € HT. 
 

• Décision 2022/63 : confier à l'entreprise Axima Concept le contrat de maintenance du système de 
sécurisation incendie du centre de tri sur le pôle de Canopia pour un montant total de 7 940 € HT 
hors option. 
 

• Décision 2022/64 : confier à l'entreprise Agence Micro Environnement les travaux 
d'agrandissement des zones de valorisation du biogaz sur le site de Mendixka à Charritte de Bas 
pour un montant total de 18 250€ HT. 
 

• Décision 2022/65 : contracter auprès de la Société Générale un emprunt d'un montant total de 
2 000 000 € sur une durée de 15 ans au taux d'intérêt Euribor 3 mois + 0,66% destiné au 
financement d'une partie des investissements réalisés sur l'exercice budgétaire 2022. 
 

• Décision 2022/66 : contracter auprès de la Banque Postale un emprunt d'un montant total de 
4 200 000 € sur une durée de 25 ans au taux fixe de 3,55%, destiné au financement des travaux de 
modernisation du centre de tri réalisés sur les exercices 2022/2023. 
 

• Décision 2022/67 : contracter auprès de la Banque Postale un emprunt d'un montant total de 
2 800 000 € sur une durée de 25 ans au taux fixe de 3,55%, destiné notamment au financement des 
travaux d'extension du siège de Bil Ta Garbi. 
 

• Décision 2022/68 : procéder à l'émission d'obligations auprès d’un ou plusieurs fonds 
d’investissement de droit français gérés par la société Rivage Investment pour un montant total de 
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5 000 000 € sur une durée de 25 ans au taux d'intérêt fixe de 3,69% par an, destinée au financement 
des travaux de modernisation du centre de tri Canopia. 
 

• Décision 2022/69 : confier à la société Cancé les travaux de réparation d'un poteau de charpente 
endommagé sur le centre de tri Canopia pour un montant total de 19 328,20€ HT 
 

• Décision 2022/70 : confier à la société SARL Lagourgue Terrassement les prestations relatives à 
l'empilement de déchets verts sur la plateforme de la déchèterie de Villefranque pour un prix 
forfaitaire de base de 100€ hors taxes par intervention. 
 

• Décision 2022/71 : confier à Ospital Sauveur la prestation d'empilement de déchets verts sur la 
plateforme de la déchetterie de Lahonce pour un prix forfaitaire de base de 200€ hors taxes par 
intervention 
 

• Décision 2022/72 : confier à l'entreprise Ghiretti la fourniture de quatre bennes de 35m3 à ridelles 
fixes pour un montant total de 33 964.00 € hors taxes 
 

• Décision 2022/73 : confier à l'entreprise Carboserv la fourniture de charbon actif pour le traitement 
du biogaz de Zaluaga II avant valorisation énergétique pour un montant total de 37 380 € hors taxes 
 

• Décision 2022/74 : confier à l'entreprise M3 la fourniture d'un moteur neuf pour la pelle à chenilles 
du site de Mendixka à Charritte de Bas pour un montant total de 15 893,86 € hors taxes 
 

• Décision 2022/75 : confier à l'entreprise Ghiretti la fourniture de bennes de déchetterie pour un 
montant total de 49 847.00 € hors taxes 

• Décision 2022/76 : confier à l'entreprise Carrosserie Vincent, la fourniture de compacteurs 
monobloc pour les déchetteries du syndicat pour un montant total de 63 160.00 € hors taxes 

 

• Décision 2022/77 : confier à l'entreprise Decons Sud Aquitaine les prestations de reprise et rachats 
de ferraille issus des déchetteries du syndicat pour les déchetteries d’Hendaye, d’Urrugne, de Saint-
Jean-de-Luz et de Saint-Pée-sur-Nivelle pour un prix de rachat de 91,11 euros hors taxes et prix 
minimum de 51,11 euros hors taxes 

 

• Décision 2022/78 : confier à l'entreprise Lissardy les travaux d'aménagement du site de Bittola à 
Urrugne pour un montant total de 6 400.00 € hors taxes 
 

• Décision 2022/79 : confier à l'entreprise Pinaquy les travaux de réaménagement de la zone de 
stockage de déchets sur le site de Bittola à Urrugne pour un montant total de 15 598,40€ hors taxes 
 

• Décision 2022/80 : confier à l'entreprise Carboserv la fourniture de charbon actif pour le traitement 
du biogaz de Zaluaga avant valorisation énergétique pour un montant total de 37 380.00 € hors 
taxes 
 

• Décision 2022/81 : confier à l'entreprise Hastoy les travaux d'aménagement d'une plateforme de tri 
sur le site de Zaluaga à Saint-Pée-sur-Nivelle pour un montant total de 136 483,85 € hors taxes 
 

• Décision 2023/01 : confier à l'entreprise M3 la prestation de location d'une pelle de 15 tonnes avec 
pince de tri en contrat full service pour la plateforme de tri des encombrants de Zaluaga à Saint-
Pée-sur-Nivelle pour une durée de 12 mois et pour un montant total de 39 600 € hors taxes 
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• Décision 2023/02 : confier à l'entreprise Desotec N.V. SA, la fourniture de charbon actif nécessaire 
à l'épuration du biogaz de Zaluaga avant valorisation énergétique pour un montant de 27 000.00 € 
hors taxes 
 

• Décision 2023/03 : confier à l'entreprise TP Service la prestation de remplacement de la pompe et 
du distributeur hydraulique du compacteur à déchets ainsi que la réparation de la fuite sur 
transmission pour un montant total de 23 078,98 € hors taxes 
 

• Décision 2023/04 : Confier à l'entreprise Ovive l'accompagnement au pilotage de la station de 
traitement des lixiviats sur le site de Zaluaga pour un montant de 1 558.00 € hors taxe par mois pour 
une durée de 12 mois avec option de suivi analytique à 560.00€ hors taxes par mois. 
 

• Décision 2023 /05 : confier à l'entreprise Deltalys la fourniture annuelle d'une unité de 
prétraitement du biogaz avant valorisation pour le site de Mendixka pour un montant total annuel 
de 27 728 € hors taxes. 
 

 
 
Fin de la séance 19h30 


